
PARLEMENT WALLON
SESSION 2006-2007

PROJETS DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise

et le Gouvernement de la République du Guatemala concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,
fait à Bruxelles le 14 avril 2005 (1)

portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,
et la République de Madagascar, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,

signé à Antananarivo le 29 septembre 2005 (2)
portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,

et le Gouvernement de la République du Pérou, d’autre part,
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,

fait à Bruxelles, le 12 octobre 2005 (3)
portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,

et la République de Maurice, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,
fait à Bruxelles le 30 novembre 2005 (4)

portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,
et la République démocratique du Congo, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,

fait à Kinshasa le 17 février 2005 (5)
portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,

et la République de l’Ouganda, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,
fait à Kampala, le 1er février 2005 (6)

RAPPORT
présenté au nom de la Commission des Relations internationales, de la Coopération internationale,

de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Télécommunications
par M. M. Bodson

(1) Voir Doc. 575 (2006-2007) - N° 1.
(2) Voir Doc. 576 (2006-2007) - N° 1.
(3) Voir Doc. 577 (2006-2007) - N° 1.

575 (2006-2007) — N° 2
576 (2006-2007) — N° 2
577 (2006-2007) — N° 2

17 AVRIL 2007

578 (2006-2007) — N° 2
579 (2006-2007) — N° 2
580 (2006-2007) — N° 2

site internet : www.parlement-wallon.be
email : mail@parlement-wallon.be

31 (SE 2004) — N° 3
126 (2004-2005) — N° 3

(4) Voir Doc. 578 (2006-2007) - N° 1.
(5) Voir Doc. 579 (2006-2007) - N° 1.
(6) Voir Doc. 580 (2006-2007) - N° 1.



2

Mesdames,
Messieurs,

Votre Commission des Relations internationales, de la Coopération internationale, de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Télécommunications s’est réunie, en séance publique de commission, le 17 avril 2007
afin d’examiner les projets de décret :
– portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la
République du Guatemala concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements, fait
à Bruxelles le 14 avril 2005 (Doc. 575 (2006-2007) - N° 1) ;

– portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et la Répu-
blique de Madagascar, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des investisse-
ments, signé à Antananarivo le 29 septembre 2005 (Doc. 576 (2006-2007) - N° 1) ;

– portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et le Gouver-
nement de la République du Pérou, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, fait à Bruxelles, le 12 octobre 2005 (Doc. 577 (2006-2007) - N° 1) ;

– portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et la Répu-
blique de Maurice, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des investisse-
ments, fait à Bruxelles le 30 novembre 2005 (Doc. 578 (2006-2007) - N° 1) ;

– portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et la Répu-
blique démocratique du Congo, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, fait à Kinshasa le 17 février 2005 (Doc. 579 (2006-2007) - N° 1) ;

– portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et la Répu-
blique de l’Ouganda, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des investisse-
ments, fait à Kampala, le 1er février 2005 (Doc. 580 (2006-2007) - N° 1) (1).

(1) Ont participé aux travaux : MM. Bodson (Rapporteur), Collignon, Crucke, Mme Defalque, MM. Fontaine, Smal (Prési-
dent), Stoffels, Wacquier, Yzerbyt.
A assisté à la réunion :Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations extérieures.



EXPOSÉ DE LAMINISTRE SIMONET

Six accords de protection des investissements ont été récemment signés par le Fédéral et les Régions et doi-
vent désormais être soumis à l’assentiment des parlements concernés (U.E.B.L./Guatemala, Madagascar, Mau-
rice, Ouganda, Pérou, République démocratique du Congo). En effet, les accords de l’Union économique
belgo-luxembourgeoise (U.E.B.L.) sont de compétence mixte.

L’U.E.B.L. conclut, avec les pays hors O.C.D.E. qui intéressent les investisseurs belges, des accords de promo-
tion et de protection des investissements. L’accord-type U.E.B.L. est un exemple classique d’accord de promo-
tion des investissements utilisés par les pays industrialisés. Il comporte des clauses sociale et environnementale
depuis janvier 2002.

La Belgique est généralement favorable à la conclusion de tels accords, qui ont une grande importance pour
la protection des investisseurs belges à l’étranger. En effet, un accord bilatéral permet souvent d’obtenir davan-
tage de garanties pour la protection des investissements étrangers, et donc pour nos investisseurs wallons, que
les dispositions prévues dans la législation nationale.

L’objectif d’un tel accord est, outre l’encouragement des investissements :
– d’offrir une garantie de protection maximale à l’investisseur et des garanties d’un traitement juste et
équitable pour l’investissement ;

– de prévenir la discrimination par la clause de la nation la plus favorisée ;
– d’obliger de prévoir une indemnité en cas de mesures privatives de propriété ;
– de garantir le libre transfert des revenus ;
– de créer un cadre juridique approprié dans lequel des litiges en matière d’investissements pourront être
réglés et en vertu duquel un investisseur pourra faire appel à l’arbitrage international.
La Région wallonne a été étroitement associée aux différentes phases de négociation de ces différents

accords.

Analyse des différents accords
Guatemala
Le Guatemala connaît actuellement une situation économique favorable. Cependant, la stabilité de son éco-

nomie dépend fortement des Etats-Unis, son premier partenaire commercial. Une diversification de ses parte-
naires économiques lui serait donc favorable.

Le commerce entre le Guatemala et la Belgique augmente régulièrement. En 2006, les exportations vers le
Guatemala se sont élevées à un peu plus de 40 millions d’euros. Une centaine d’entreprises wallonnes se sont
d’ailleurs d’ores et déjà montrées intéressées de développer leurs activités dans ce pays.

L’accord a été négocié par échange de lettres entre l’U.E.B.L. et le Guatemala. Il s’inscrit sur le modèle des
accords traditionnellement conclus par l’U.E.B.L. Il contient les clauses sociale et environnementale qui ont été
introduites dans le texte de base en 2002.

Madagascar
L’île de Madagascar a récemment subi de nombreuses catastrophes naturelles (cyclones), qui ont eu de

lourdes conséquences économiques. Alors que le pays connaissait une amélioration, en particulier grâce aux
secteurs des télécommunications, de la construction et du tourisme, il risque d’être de nouveau hautement
dépendant de l’aide internationale.

De nombreuses entreprises wallonnes (109) exportent d’ores et déjà leurs produits à Madagascar. Le com-
merce entre la Belgique et Madagascar est d’ailleurs en hausse. Il convient, dès lors, de poursuivre cette ten-
dance favorable en protégeant les investisseurs au travers d’accords tels que celui à l’examen.

Les négociations qui ont abouti à cet accord se sont déroulées en février 2004. Le projet de texte U.E.B.L. a
servi de base aux négociations. Le seul amendement majeur introduit la possibilité d’exercer, pour une durée
limitée et uniquement en cas de difficultés exceptionnelles de la balance des paiements, des restrictions au libre
transfert. L’accord contient également les clauses sociale et environnementale du texte de base.
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Maurice
La situation économique mauricienne est plutôt prospère. Des secteurs tels que le tourisme, les télécommuni-

cations et les services financiers se montrent particulièrement dynamiques, en particulier face à la fragilité des
secteurs plus traditionnels des industries sucrière et textile.

Sur le plan commercial avec la Belgique, tant les importations que les exportations sont à la hausse. Dans ce
contexte favorable, de nombreuses entreprises wallonnes (175) se montrent intéressées par une extension de
leurs activités sur l’île Maurice.

Les négociations sur ce texte ont été menées en 2003. Très peu d’amendements ont été apportés au texte de
base de l’U.E.B.L. Il s’agit donc d’un texte-type. Il contient d’ailleurs les clauses sociale et environnementale.

Ouganda
Malgré la sécheresse de 2006 et le conflit persistant qui touche le nord du pays, les perspectives écono-

miques pour l’Ouganda en 2007 sont plutôt positives. D’ailleurs, le potentiel économique est important :
agriculture, pêche, tourisme, minerais, et, plus récemment, découverte de gisements pétroliers. L’aide interna-
tionale demeure malheureusement indispensable, car l’économie est encore insuffisamment diversifiée et subit,
dès lors, l’augmentation du coût des importations.

La Belgique est le principal partenaire à l’exportation de l’Ouganda (11 % de leurs exportations). Inverse-
ment, la Belgique exporte assez peu vers l’Ouganda, mais le haut potentiel intéresse fort nos entreprises wal-
lonnes (172).

L’Ouganda dispose d’accords d’investissement avec neuf pays, notamment l’Allemagne, l’Italie, les Pays-
Bas, le Royaume-Uni, le Danemark et la France. Des négociations sont en cours avec d’autres pays.

Les négociations ont eu lieu entre 1997 et 2001, soit avant l’insertion des clauses sociale et environnemen-
tale dans le texte de base de l’U.E.B.L. Mme la Ministre rappelle qu’il a été demandé au Gouvernement fédéral
de renégocier tous les accords qui ne contenaient pas ces clauses. En outre, aucun amendement apporté au texte
de base ne modifie le fond de l’accord.

Pérou
Le Pérou connaît une des croissances économiques les plus élevées en Amérique latine, notamment par

l’apport d’investisseurs étrangers (qui ont doublé depuis 2003).
Le commerce entre la Belgique et le Pérou est en forte hausse. Une centaine d’entreprises wallonnes ont

d’ailleurs d’ores et déjà des activités dans ce pays.
Les négociations sur ce texte ont eu lieu en 2004. Le texte de base de l’U.E.B.L. a fait l’objet de nombreuses

adaptations. En effet, les négociateurs péruviens souhaitaient ajuster le texte en fonction des négociations en
cours avec les Etats-Unis sur la conclusion d’un accord de libre-échange afin qu’il ne prévoie pas davantage de
dispositions que le droit international coutumier. Toutefois, la substance du texte a pu être sauvegardée et les
clauses sociale et environnementale ont été maintenues en l’état.

République démocratique du Congo
La République démocratique du Congo sort de cette période très particulière qu’étaient les élections de 2006.

La Belgique est un des principaux partenaires commerciaux de la République démocratique du Congo. Notre
pays compte pour 38 % des exportations congolaises, et 15 % de ses importations. De très nombreuses entre-
prises wallonnes (214) ont des activités sur place et plus de 300 ont montré un intérêt au développement de
leurs activités en relation avec la République démocratique du Congo.

Les négociations sur le texte de l’accord ont eu lieu sur la base du texte de l’U.E.B.L. Il s’agit, ici encore, d’un
accord-type qui contient également les clauses sociale et environnementale.

Comme signalé, des entreprises wallonnes sont désireuses d’investir dans ces pays et d’y développer leurs
activités. C’est pour la protection de nos investisseurs qu’il est souhaitable de ratifier les accords à l’examen.
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DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Crucke a lu que le Président de la République de Madagascar souhaitait opérer un rapprochement avec
le monde anglophone. Le Commissaire estime qu’il convient d’être attentif à cette question. Il serait bon que ce
pays demeure au sein de la francophonie.

Mme la Ministre abonde dans ce sens. Il est souhaitable que la République de Madagascar reste membre de
la francophonie, ce qui ne l’empêche évidemment pas de rallier d’autres institutions.

VOTES

Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le
Gouvernement de la République du Guatemala concernant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, fait à Bruxelles le 14 avril 2005 (Doc. 575 (2006-2007) - N° 1)

L’article unique et l’ensemble du projet de décret ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une
part, et la République de Madagascar, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réci-
proques des investissements, signé à Antananarivo le 29 septembre 2005 (Doc. 576 (2006-2007) - N° 1)

L’article unique et l’ensemble du projet de décret ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une
part, et le Gouvernement de la République du Pérou, d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, fait à Bruxelles, le 12 octobre 2005 (Doc. 577 (2006-2007) - N° 1)

L’article unique et l’ensemble du projet de décret ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une
part, et la République de Maurice, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, fait à Bruxelles le 30 novembre 2005 (Doc. 578 (2006-2007) - N° 1)

L’article unique et l’ensemble du projet de décret ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une
part, et la République démocratique du Congo, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection
réciproques des investissements, fait à Kinshasa le 17 février 2005 (Doc. 579 (2006-2007) - N° 1)

L’article unique et l’ensemble du projet de décret ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Projet de décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une
part, et la République de l’Ouganda, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques
des investissements, fait à Kampala, le 1er février 2005 (Doc. 580 (2006-2007) - N° 1)

L’article unique et l’ensemble du projet de décret ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.
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RAPPORT

A l’unanimité des membres présents, la Commission a décidé d’accorder sa confiance au président et au
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur, Le Président,
M. BODSON L. SMAL
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